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Monsieur le Directeur académique, Mesdames, Messieurs les membres du CSA-SD 38,

Ce  CSA-SD  intervient  dans  un  climat  de  forte  tension  sociale,  puisque  après  des  mois  de

mobilisation  massive contre  le  projet  de réforme des  retraites,  le  Président  de la  République a

décidé d’imposer cette réforme injuste et injustifiée. Le gouvernement a choisi d’utiliser le 49-3,

véritable aveu de faiblesse et outil anti démocratique, ce qui n’a fait que renforcer la détermination

des salariés. Le président reste sourd aux réactions des Français et refuse tout dialogue avec les

organisations syndicales. C’est pourquoi Force Ouvrière, au côté des syndicats, a refusé de siéger

dans les différentes instances, et appelle les personnels à se mettre en grève et à mettre le pays à

l’arrêt  pour faire  reculer le gouvernement :  le  jeudi 6 avril  sera  une nouvelle journée de grève

interprofessionnelle à l’appel de l’intersyndicale nationale, plus que jamais unie dans la volonté de

faire entendre au Président la nécessité de retirer son projet de réforme.

Lors du dernier CSA-SD le 23 janvier 2023, Force Ouvrière avait condamné la décision arbitraire et

brutale de supprimer l’enseignement de la technologie en sixième. Nous avions également fait part

de notre inquiétude sur le risque de multiplication des compléments de service. Et nos craintes se

confirment : sur les 52 postes de technologie supprimés au niveau de l’académie, ce ne sont pas

moins de 28 postes de technologie qui disparaissent en Isère, avec trois mesures de carte scolaire.

De plus, ce ne sont pas moins de 31 postes occupés en technologie qui seront en service partagé à la

rentrée prochaine alors qu’il y en avait seulement 19 à la rentrée 2022.

Cette décision n’obéit à aucune réflexion pédagogique : la suppression de la discipline en 6ème

semble répondre à un déficit de recrutement (dont le ministère est la cause – non ouverture des

postes  au  concours),  doublé  d’une  volonté  d’économies.  Et  si  la  seule  réponse  à  la  pénurie

d’enseignants titulaires dans une discipline est la suppression de cette discipline,  ce système de



gestion comptable ne peut que nourrir nos inquiétudes quant à la situation d’autres disciplines, les

lettres  classiques,  notamment.  Nous  avons  pu  en  faire  le  constat  avec  la  suppression  des

mathématiques du tronc commun en lycée par la réforme Blanquer de destruction du baccalauréat.

 Cela fait des années que des postes sont supprimés dans le second degré, rendant de plus en plus

difficile les possibilités de mutation des collègues. Ceux-ci sont à bout et de plus en plus préfèrent

démissionner plutôt continuer à exercer loin de leur domicile, et ce malgré des situations familiales.

Et que dire de ceux qui n’ont pas encore franchi le pas mais qui sont en réelle souffrance. A cela

s’ajoute la multiplication des compléments de service qui obligent également les collègues à faire

de  plus  en  plus  de  route,  avec  un  salaire  qui  n’augmente  pas,  contrairement  aux  carburants.

L’administration expose par ces choix de plus en plus les agents au risque routier. Faut-il rappeler

qu’en France la majorité des accidents de travail mortels sont des accidents de la route ? Force

Ouvrière demande à ce qu’il soit mis fin aux compléments de service qui dégradent les conditions

de travail des personnels. Force Ouvrière demande aussi le rétablissement des heures postes perdues

depuis tant d’années, la transformation de toutes les HSA en heures postes dans les DG, une baisse

du nombre d’élèves par classe.

En conclusion, FO ne se satisfait pas de la situation envisagée pour la rentrée prochaine, trouvant

que les moyens alloués ne sont pas à la hauteur des enjeux et  des revendications légitimes des

personnels et ne permettent pas de répondre aux besoins scolaires des élèves.

C’est pourquoi Force Ouvrière demande :

- le retrait du projet de réforme des retraites Borne-Macron

- le rétablissement de la technologie en sixième

- une augmentation immédiate de 25 % de la valeur du point d’indice sans contreparties

- l’abrogation de la loi de transformation de la Fonction Publique

- l’abrogation de la réforme du lycée et du bac


